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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

AASSSSEEMMBBLLÉÉEE  NNAATTIIOONNAALLEE  ::  PPAATTRRIICCKK  AACCHHII  MMEETT  FFIINN  ÀÀ  DDEESS  CCUUMMUULLSS  DDEE  FFOONNCCTTIIOONN

Conformément au Règlement de l’Assemblée nationale, le président Jérôme Patrick Achi a procédé, le
mardi 31 mars 2026, à l’intégration de deux députés au sein des commissions permanentes, lors d’une
séance plénière. Élus lors des législatives partielles du 21 février 2026, Hervé Alliali  Dominique Djè et
Aboubacar Sidiki Dosso font désormais leur entrée respectivement à la Commission Sécurité et Défense
et à la Commission des Affaires Économiques et Financières (CAEF). Il a par ailleurs été constaté que
Mme  Marie-Pierre  Sio-Ouloto  et  Sangaré  Yacouba,  tous  deux  secrétaires  du  Bureau  de  l’Assemblée
nationale,  occupaient  respectivement  les  fonctions  de  secrétaire  du  bureau  de  la  Commission  des
affaires générales et institutionnelles et de rapporteur général adjoint du bureau de la Commission de la
recherche, de la science, de la technologie et de l’environnement. « A�n d’éviter un cumul de fonctions au
sein des organes de l’Assemblée nationale, des réaménagements ont été opérés », a-t-il indiqué.

MMIISSEE  EENN  PPLLAACCEE  DDEE  LLAA  CCEEPPPP,,  SSÉÉCCUURRIISSAATTIIOONN  DDUU  FFOONNCCIIEERR……  ::  LLEESS  DDÉÉPPUUTTÉÉSS
DDOONNNNEENNTT  LLEEUURR  QQUUIITTUUSS

Le parlement ivoirien s’apprête à ouvrir un nouveau chapitre. Réunis en séance plénière, hier, mardi 31
mars 2026, à l´hémicycle sis à Abidjan-Plateau. Les députés ont adopté à l´unanimité plusieurs projets de
loi. Parmi ces projets �gure la création de la Commission d’Évaluation des Politiques Publiques (CEPP), la
mise à jour de la Composition des commissions permanentes et le réaménagement du calendrier des
travaux de la première session ordinaire de 2026, ainsi que la modernisation du foncier. Cette séance
dirigée par le président de l´Assemblée nationale, Patrick Achi, avait pour objectif majeur d’harmoniser le
niveau d’information des membres de la chambre basse. A cette occasion, Patrick Achi a indiqué que
conformément à l´article 131 du règlement de l’institution, les membres de la CEPP sont désignés en
début de législature pour la durée des 7 cycles.

SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  RRÉÉGGIIOONNAALLEE  ::  LLAA  FFRRAANNCCEE  RRÉÉAAFFFFIIRRMMEE  SSOONN  SSOOUUTTIIEENN  ÀÀ  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE

Face  à  une  menace  terroriste  persistante  dans  la  sous-région  ouest-africaine,  la  Côte  d’Ivoire  peut
compter sur ses partenaires stratégiques pour garantir sa stabilité. C’est le message fort délivré par la
France lors de l’ouverture de la conférence de plani�cation principale du Grand Exercice Multinational
Interarmées (GEX 2026), le mardi 31 mars 2026, à l’Etat-major des armées, à Abidjan-Plateau. A cette
occasion,  l’adjoint  au  général  commandant  le  commandement  pour  l’Afrique,  le  général  de  brigade
aérienne, Pierre Wencker, a rassuré les autorités ivoiriennes quant à l’engagement de son pays. « Certes,
GEX, c’est un exercice avec des thématiques qui sont un peu différentes, que ce soit en Côte d’Ivoire ou au
Gabon, mais, soyez convaincus d’une chose : le partenariat privilégié que nous avons avec la Côte d’Ivoire
demeure solide. Le jour où il  faudra, nous serons à vos côtés »,  a-t-il  rassuré, soulignant un contexte
international marqué par de profondes mutations sécuritaires et géopolitiques.

SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  RRÉÉGGIIOONNAALLEE  //  FFAACCEE  AAUUXX  MMEENNAACCEESS  HHYYBBRRIIDDEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE,,  LLEE



GGAABBOONN  EETT  LLAA  FFRRAANNCCEE  UUNNIISSSSEENNTT  LLEEUURRSS  FFOORRCCEESS

L’Hôtel des Armées d’Abidjan a servi de cadre, hier, mardi 31 mars 2026, au lancement o�ciel de la phase
de plani�cation de l’exercice militaire conjoint GEX 26. Cette initiative trilatérale entre la Côte d’Ivoire, le
Gabon  et  la  France  marque  une  étape  décisive  dans  la  redé�nition  de  la  coopération  militaire
opérationnelle sur le continent. Réunissant les hauts responsables des États-majors ivoiriens, gabonais et
français, cette rencontre marque le coup d´envoi des travaux préparatoires d´un exercice d´envergure qui
mobilisera des ressources considérables jusqu´en �n d´année. Le général de brigade Jean-Christophe
Mouho, représentant le chef d’état-major de l’armée de terre ivoirienne, le général Chérif Ousmane, a d
´emblée salué cette réunion comme la preuve tangible de la vitalité du partenariat militaire unissant les
trois nations.

PPLLAANN  MMAATTTTEEII  ::  LL’’IITTAALLIIEE  PPLLAACCEE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  AAUU  CCŒŒUURR  DDEE  SSAA  NNOOUUVVEELLLLEE
SSTTRRAATTÉÉGGIIEE  PPOOUURR  LL’’AAFFRRIIQQUUEE

La  Première  Dame,  Dominique  Ouattara,  a  accordé  une  audience,  hier,  mardi  31  mars  2026,  à
l’ambassadrice d’Italie, Roberta Di Lecce. Cette rencontre, tenue dans les bureaux de la Première Dame à
Cocody, a permis de déposer les jalons d´un partenariat renforcé entre Abidjan et Rôme, porté par une
vision stratégique tournée vers l´avenir. À l’issue de cet entretien, la diplomate italienne a tenu à préciser
la nature de cette visite, tout en levant le voile sur la substance des discussions. Elle a souligné que cette
rencontre visait avant tout à faire le point sur la dynamique actuelle entre les deux pays. « Nous avons
échangé sur la présence italienne en Côte d´Ivoire,  ainsi que sur certains projets et nos perspectives
communes », a déclaré Roberta Di Lecce, témoignant ainsi de la vitalité des liens économiques et sociaux
qui unissent déjà les deux capitales. La diplomate italienne a par ailleurs précisé que son pays place la
Côte d’Ivoire au cœur de sa nouvelle stratégie pour l’Afrique.

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  BBIILLAATTÉÉRRAALLEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EETT  LLEE  SSÉÉNNÉÉGGAALL  CCOONNSSOOLLIIDDEENNTT
LLEEUURRSS  LLIIEENNSS

Les relations entre la Côte d’Ivoire et le Sénégal se consolident davantage. Le mardi 31 mars 2026, la
Première  Dame,  Dominique  Ouattara,  a  accordé  une  audience  à  Son  Excellence  Paul  Benoit  Saar,
Ambassadeur de la République du Sénégal en Côte d’Ivoire,  à son Cabinet à Cocody. Cette rencontre
s’inscrit dans une dynamique de raffermissement des liens d’amitié, de fraternité et de coopération entre
les deux nations.  Elle  a permis aux deux personnalités d’échanger sur  la  qualité  des relations ivoiro-
sénégalaises, reconnues pour leur solidité et leur constance. « Cette visite a été l’occasion d’échanger sur
l’excellence des relations d’amitié, de fraternité et de coopération qui unissent nos deux pays, la Côte
d’Ivoire et le Sénégal », a déclaré la Première Dame. Au cours des échanges, les deux parties ont mis en
avant  la  convergence de  leurs  vues sur  plusieurs  enjeux  majeurs,  aussi  bien  sur  les  plans politique,
économique que diplomatique.

  EEccoonnoommiiee

AAMMÉÉLLIIOORRAATTIIOONN  DDEE  LLAA  MMOOBBIILLIITTÉÉ  UURRBBAAIINNEE  LLEE  LLOONNGG  DDEESS  VVIILLLLEESS  DDUU  CCOORRRRIIDDOORR
AABBIIDDJJAANN  --  LLAAGGOOSS  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  PPRROOPPOOSSEE  AAUUXX  ÉÉTTAATTSS  OOUUEESSTT--AAFFRRIICCAAIINNSS
DD’’EEXXPPLLOORREERR  SSIIXX  PPIILLIIEERRSS  SSTTRRAATTÉÉGGIIQQUUEESS

Faire de la mobilité urbaine, un enjeu stratégique sous régional pour l’amélioration des conditions de vie
des populations,  de croissance économique et  de protection de l’environnement,  est  aujourd’hui  plus
qu’indispensable,  selon  le  directeur  de  cabinet  adjoint  du  ministre  des  Transports  et  des  Affaires
maritimes, Abdoulaye Alliagui. Présentant, le mardi 31 mars 2026, le thème central du panel 3 du forum
d’affaires Ue-Régional-Corridors de l’Afrique de l’Ouest,  intitulé :  « Un plan de mobilité intégré comme
réponse au désengorgement des villes », le représentant du ministre Amadou Koné a proposé aux États
d’explorer six piliers stratégiques que sont : la gouvernance, les infrastructures et transports de masse, la
mobilité  électrique  et  durable,  la  digitalisation  des  services,  le  capital  humain  et  le  �nancement.  «
L’amélioration  de  la  mobilité  urbaine  en  Afrique  de  l’Ouest  ne  constitue  pas  uniquement  un  enjeu
technique, mais un levier stratégique de transformation économique, d’amélioration des conditions de vie
des populations, d’inclusion sociale, de lutte contre le changement climatique et d’intégration régionale »,



a-t-il soutenu.

AAÉÉRROOPPOORRTT  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL  FFÉÉLLIIXX  HHOOUUPPHHOOUUËËTT--BBOOIIGGNNYY  DD’’AABBIIDDJJAANN  ::  LLEESS  FFEEMMMMEESS
DDEE  LL’’AAVVIIAATTIIOONN  CCIIVVIILLEE  IIVVOOIIRRIIEENNNNEE  PPRROOMMEEUUVVEENNTT  LLEEUURRSS  MMÉÉTTIIEERRSS

L’Union des Femmes de l’Avion Civile de Côte d’Ivoire (UFACI) a organisé la célébration de la Journée
internationale des droits des femmes, le mardi 31 mars 2026, à Port-Bouët, sur le thème « Promouvoir la
participation des femmes dans les métiers de l’aviation civile ». Dans ce sens, toutes les personnalités qui
se sont succédé à la tribune ont promis de les accompagner. C’est le cas du Directeur de cabinet Assanvo
Harryson,  représentant  du  ministre  délégué  auprès  du  ministre  de  l’Éducation  nationale,  de
l’Alphabétisation et de l’Enseignement technique, chargé de l’Enseignement technique, Jean-Louis Moulot,
parrain  de  la  cérémonie,  et  du  général  Jean-Jacques  Ouégnin,  représentant  le  Président  du  conseil
d’administration  (PCA)  de  l’Aéroport  International  d’Abidjan  (AERIA)  et  d’Air  Côte  d’Ivoire,  le  général
Abdoulaye Coulibaly, parrain de l’UFACI. Stéphanie Aka, représentant le ministre des Transports et des
Affaires  maritimes,  Amadou Koné,  a  demandé aux  femmes de poursuivre  les  efforts  pour  briser  les
barrières.

VVIISSIITTEE  ÀÀ  LL’’IINNSSTTIITTUUTT  AALLGGÉÉRRIIEENN  DDUU  PPÉÉTTRROOLLEE  ((IIAAPP))  ::  SSAANNGGAAFFOOWWAA--CCOOUULLIIBBAALLYY
RREEPPAARRTT  AAVVEECC  UUNN  MMOODDÈÈLLEE,,  UUNNEE  AAMMBBIITTIIOONN  EETT  DDEESS  PPAARRTTEENNAAIIRREESS

Au lendemain de la signature d’un accord stratégique avec Alger, le ministre ivoirien des Mines, du Pétrole
et de l’Énergie, Mamadou Sangafowa-Coulibaly, a effectué une visite hautement symbolique à l’Institut
Algérien du Pétrole (IAP), à Boumerdès. Plus qu’une immersion, ce déplacement a permis de découvrir les
fondements d’un modèle qui a façonné la souveraineté énergétique de l’Algérie. La Côte d’Ivoire s’apprête
à franchir un cap avec la montée en puissance de ses ressources gazières et pétrolières. Mais pour le
ministre, l’équation est claire : « Sans compétences locales, pas de transformation durable ». Inspiré par
l’expérience algérienne, il a insisté sur la nécessité de bâtir une �lière intégrée, capable de générer de la
richesse au-delà de l’extraction.  Avec ce déplacement,  Abidjan repart  non seulement avec un modèle
inspirant,  mais aussi  avec une ambition renforcée et  des partenaires solides pour bâtir  une industrie
énergétique souveraine et durable.

CCAARRBBUURRAANNTT  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  MMAAIINNTTIIEENNTT  LLEESS  PPRRIIXX  MMAALLGGRRÉÉ  LLAA  FFEERRMMEETTUURREE  DDUU
DDÉÉTTRROOIITT  DD’’OORRMMUUZZ

La Côte d’Ivoire maintient le cap de la stabilité malgré la fermeture du détroit  d’Ormuz, conséquence
directe de la guerre en Iran qui entraine une �ambée des prix des hydrocarbures sur le marché mondial.
En effet, pour la période du 1er au 30 avril 2026, la Direction générale des Hydrocarbures du ministère des
Mines, du Pétrole et de l’Énergie a décidé de maintenir inchangés, par rapport au mois précédent, les prix
maxima de détail des produits pétroliers. Ainsi, le litre de super sans plomb reste �xé à 820 F CFA, celui
du gasoil moteur à 675 FCFA, comme au mois de mars. Le litre de pétrole lampant demeure également à
705 FCFA. Cette décision traduit la volonté des autorités ivoiriennes, avec en première ligne le Président
de  la  République,  Alassane Ouattara  de  protéger  le  pouvoir  d’achat  des  ménages et  de  préserver  la
compétitivité des entreprises, dans un contexte où les tensions géopolitiques pèsent lourdement sur les
marchés internationaux.

CCAACCAAOO  IINNVVEENNTTOORRIIÉÉ  ::  BBRRUUNNOO  KKOONNÉÉ  RRAASSSSUURREE  LLEESS  PPRROODDUUCCTTEEUURRSS  EETT  GGAARRAANNTTIITT
LL’’EENNLLÈÈVVEEMMEENNTT  DDEESS  SSTTOOCCKKSS

Face  aux  tensions  observées  ces  dernières  semaines  dans  la  commercialisation  du  cacao,  le
gouvernement ivoirien est monté au créneau pour apaiser les inquiétudes des producteurs. Le lundi 30
mars  2026,  le  ministre  de  l’Agriculture,  du  Développement  rural  et  des  Productions  vivrières,  Bruno
Nabagné Koné, a présidé une importante réunion de concertation avec l’ensemble des acteurs de la �lière
café-cacao, notamment le Conseil du Café-Cacao, les organisations interprofessionnelles africaines et les



associations de producteurs. Au cœur des échanges, la question du stock estimé à 100 000 tonnes, dont
la prise en charge tardive alimentait les tensions sur le terrain. En réponse, le ministre a tenu à apporter
des clari�cations fermes, réa�rmant l’engagement de l’État à assurer le bon fonctionnement de la �lière
et à protéger les intérêts des producteurs. Il a ainsi garanti que toutes les dispositions sont prises pour
l’enlèvement effectif des stocks, conformément aux engagements du gouvernement.

MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LL´́ÉÉCCOONNOOMMIIEE  ::  LLAA  DDIIRREECCTTIIOONN  GGÉÉNNÉÉRRAALLEE  DDEE  LL’’ÉÉCCOONNOOMMIIEE  MMOOBBIILLIISSÉÉEE
PPOOUURR  LL’’AATTTTEEIINNTTEE  DDEESS  OOBBJJEECCTTIIFFSS  DDUU  MMIINNIISSTTÈÈRREE

« De la gestion de programmes au pilotage stratégique :  tracer l’avenir de la politique économique et
�nancière intégrée de la Côte d’Ivoire »,  c’est  autour de ce thème que s’est  ouvert  le  séminaire-bilan
2021-2025 et perspectives 2026-2030 de la Direction Générale de l’Économie (DGE), à Yamoussoukro, le
lundi 30 mars 2026. Dans son mot de bienvenue,  le Directeur général  de l’Économie,  Sansan Hien,  a
exprimé sa profonde gratitude et sa reconnaissance au ministre Adama Coulibaly de l’Économie,  des
Finances et du Budget pour son soutien constant aux activités, en autorisant la tenue de cet atelier. «
Notre ambition est de transcender la simple observation pour devenir une force de proposition active dont
l’analyse et les recommandations nourrissent directement la prise de décision stratégique », a-t-il déclaré
en ajoutant que cet atelier est une opportunité majeure en vue de mobiliser l’intelligence collective de la
DGE pour la transformer en un acteur stratégique pleinement intégré, capable d’in�uencer la décision au
service des objectifs ambitieux du Plan National de Développement (PND) 2026-2030.

DDIIAALLOOGGUUEE  PPUUBBLLIICC--PPRRIIVVÉÉ  DDAANNSS  LLEE  GGBBÊÊKKÊÊ  EETT  LLEE  PPOORROO  ::  LLEE  CCCCEESSPP  MMOOBBIILLIISSEE  558800
OOPPÉÉRRAATTEEUURRSS  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEESS  DDAANNSS  LLEE  CCAADDRREE  DD’’UUNNEE  SSEENNSSIIBBIILLIISSAATTIIOONN

Le Secrétariat exécutif du Comité de Concertation État-Secteur Privé (CCESP) a organisé, du 23 au 27
mars 2026, une mission d’animation des Plateformes du secteur privé des pôles économiques de Bouaké
et de Korhogo. Cette rencontre s’inscrit dans le cadre du projet « de renforcement du Dialogue Public-
Privé  (DPP)  pour  la  mise  en  œuvre  de  réformes  économiques  et  d’investissements  ».  Une  initiative
�nancée  par  le  ministère  fédéral  allemand  de  la  Coopération  économique  et  du  Développement  et
soutenu par la Deutsche Gesellschaft für internationale Zusammenarbeit (Giz). Chacune des deux villes a
vu la tenue de trois sessions de sensibilisation à l’endroit des opérateurs économiques sur les enjeux de
la propriété intellectuelle pour le secteur privé ; la Facture Normalisée Électronique (FNE) ; et l’accès de
Petites  et  Moyennes  Entreprises  (PME)  à  la  commande  publique,  ainsi  que  la  tenue  des  réunions
statutaires des Plateformes du secteur privé de Bouaké et de Korhogo.

  SSoocciiééttéé

GGAAGGNNOOAA  //  PPRRIIXX  NNAATTIIOONNAALL  DD´́EEXXCCEELLLLEENNCCEE  22002266  ::  LLEE  CCOOMMIITTÉÉ  IINNVVIITTEE  TTOOUUTTEE
PPEERRSSOONNNNEE  EETT  SSTTRRUUCCTTUURREE  ÀÀ  CCAANNDDIIDDAATTEERR

Une délégation du Prix National d´Excellence (PNE), conduite par le conseiller spécial du Premier Ministre,
chef  de délégation,  Bragori  Marcelin,  a  rencontré,  le  jeudi  26 mars 2026,  à  la  salle  de réunion de la
préfecture de la région du Goh, les différentes couches socio-professionnelles de Gagnoa en vue de leur
apporter des informations, d´échanger et de les sensibiliser en vue de leurs candidatures au Prix National
d´Excellence.  Il  a  instruit  ses  hôtes  sur  les  critères  et  les  modalités  de  candidature,  ainsi  que  les
motivations qui ont conduit le gouvernement à créer ce prix qui est devenu au �l des années, un outil de
valorisation et de présentation des meilleurs ivoiriens dans leur corporation respective. Ce prix a été initié
en 2013 par le Prédisent de la République, Alassane Ouattara, dans sa grande vision pour une Côte d
´Ivoire moderne, solidaire et prospère.

FFEERRKKEESSSSÉÉDDOOUUGGOOUU  //  CCEENNTTRREE  DDEE  PPRROOTTEECCTTIIOONN  CCIIVVIILLEE  ::  TTÉÉNNÉÉ  BBIIRRAAHHIIMMAA  OOFFFFRREE  DDEESS
ÉÉQQUUIIPPEEMMEENNTTSS



La capacité de riposte des agents de la protection civile, en cas de catastrophe, à Ferkessédougou, se
renforce.  A cette occasion,  des équipements et  des infrastructures ont été remis par le  Vice-Premier
Ministre,  Téné Birahima Ouattara,  au Centre de Protection Civile (CPC) de Ferkessédougou. C’était  en
présence du ministre de l’Intérieur et de la Sécurité, Vagondo Diomandé, vendredi 27 mars 2026. Ce don
intervient dans le cadre du « Projet de renforcement de la protection civile pour une cohésion sociale
durable »,  �nancé à hauteur de 2,3 milliards de FCFA par le gouvernement japonais. Un projet mis en
œuvre par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD). Pour le Vice-Premier Ministre
en charge de la Défense, cet appui vient consolider le dispositif national de gestion des urgences et de
prévention des risques.

DDRROOIITTSS  DDEE  LL’’HHOOMMMMEE  ::  LLEE  CCNNDDHH  CCOONNSSEERRVVEE  SSOONN  SSTTAATTUUTT  AA  PPOOUURR  CCIINNQQ  AANNSS  EETT
SSIIGGNNEE  UUNNEE  PPEERRFFOORRMMAANNCCEE  HHIISSTTOORRIIQQUUEE

Le Conseil National des Droits de l’Homme (CNDH) de Côte d’Ivoire vient de franchir une nouvelle étape
majeure  dans son parcours  institutionnel.  Déjà  accrédité  au  statut  «  A  »  depuis  décembre 2020 par
l’Alliance Mondiale des Institutions Nationales des Droits de l’Homme (GANHRI), l’institution ivoirienne a
été reconduite dans ce rang d’excellence pour une nouvelle période de cinq ans. Cette décision fait suite à
une  évaluation  rigoureuse  menée  en  octobre  2025  par  le  Sous-Comité  d’Accréditation  (SCA)  de  la
GANHRI, composé de représentants des institutions nationales des droits de l’Homme d’Europe, d’Asie,
des Amériques et d’Afrique. À l’issue de ce processus, le CNDH �gure parmi neuf institutions, sur 119
pays en lice, à avoir obtenu ou conservé ce prestigieux statut.

MMAANN  //  PPAATTRRIIMMOOIINNEE  EENN  PPÉÉRRIILL  ::  LL’’AAFFRRIIQQUUEE  EETT  LLEE  MMOONNDDEE  AARRAABBEE  UUNNIISSSSEENNTT  LLEEUURRSS
FFOORRCCEESS  PPOOUURR  SSAAUUVVEERR  LLEEUURRSS  TTRRÉÉSSOORRSS

La ville de Man a été marquée, le lundi 30 mars 2026, par un engagement collectif pour la sauvegarde du
patrimoine  mondial.  Experts,  gestionnaires  de  sites,  partenaires  techniques  et  �nanciers  ainsi  que
autorités administratives et  coutumières se sont  réunis  à  l’hôtel  Beau séjour,  à  l’occasion de l’atelier
interrégional de soutien pour le retrait de biens de la liste du patrimoine mondial en péril. Une rencontre
stratégique marquée par une forte mobilisation internationale et une ambition claire : sortir plusieurs sites
de la Liste du patrimoine mondial en péril. Représentant le ministre de l’Environnement et de la Transition
écologique, le chef de cabinet, Diarra Youssouf, a salué la tenue de cet atelier qui, selon lui, doit permettre
de trouver des solutions pour sortir ces sites de cet état de péril. A l’image d’autres pays du continent,
l’Afrique et le monde arabe unissent ainsi leurs forces pour sauver leurs trésors.

PPRROOTTEECCTTIIOONN  DDEE  LL’’EENNFFAANNCCEE  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  FFEERRMMEE  UUNN  OORRPPHHEELLIINNAATT  ÀÀ
AAGGNNIIBBIILLÉÉKKRROOUU

Le ministère de la Femme, de la Famille et de l’Enfant a fermé l’orphelinat « Dieu peut tout »,  situé à
Agnibilékrou, région de l´Indénié-Djuablin. Il est reproché à la promotrice l’exploitation des enfants à des
�ns de mendicité et de mise en scène sur les réseaux sociaux. Le communiqué o�ciel publié le 27 mars
2026 révèle que la promotrice de la structure diffusait des vidéos d’enfants placés sous sa garde, les
contraignant à lancer des appels à l’aide auprès du public.  Ces actes sont considérés comme « une
exploitation de la vulnérabilité des mineurs à des �ns de mendicité et une violation de leur droit à l’image
».  Le  ministère  a  noti�é  que  cet  orphelinat  ne  dispose  d’aucun  agrément  o�ciel  pour  exercer.  Une
demande d’autorisation introduite deux ans auparavant avait été rejetée après une enquête des services
compétents, qui avait conclu que la structure ne respectait pas les normes requises pour accueillir des
enfants vulnérables.



AAMMÉÉLLIIOORRAATTIIOONN  DDEESS  RREELLAATTIIOONNSS  EENNTTRREE  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  DDEE  SSAANNTTÉÉ  EETT  LLEESS
PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  ::  CCEE  QQUUEE  LLEESS  AACCTTEEUURRSS  EENN  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  EENN  SSAANNTTÉÉ  OONNTT
AAPPPPOORRTTÉÉ

La 4e édition de la Journée du communicateur en santé s’est tenue, le mardi 31 mars 2026, à l’Institut
National  de  Santé  Publique  (INSP)  à  Adjamé.  A  cette  occasion,  Allé  Paul  Kouadio,  Directeur  de  la
Communication  et  des  relations  publiques  du  ministère  de  la  Santé,  de  l’Hygiène  publique  et  de  la
Couverture maladie universelle, a fait le point des activités de sa Direction qui a fait un maillage territorial.
Il a relevé une progression signi�cative de plus de 300 % de la communication digitale portée par les
campagnes autour de la Couverture Maladie Universelle (CMU). « Au total, ce sont près de 287 services
de communication répartis sur l’ensemble du territoire qui œuvrent à rapprocher le système de santé des
populations. Pour l’année 2026, les perspectives s’articulent autour de plusieurs priorités : la promotion de
la santé via les médias et les plateformes digitales ; l’amélioration continue de la relation client dans les
structures sanitaires ; la valorisation du site internet du ministère ainsi que la mise en place prochaine
d’un studio de production audiovisuelle », a-t-il con�é.

AAMMÉÉLLIIOORRAATTIIOONN  DDEESS  CCOONNDDIITTIIOONNSS  DDEE  VVIIEE  DDEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT
PPRRÊÊTT  ÀÀ  AACCCCOOMMPPAAGGNNEERR  LLEESS  HHÔÔPPIITTAAUUXX  IISSLLAAMMIIQQUUEESS

Le Conseil Supérieur des Imams, des Mosquées et des Affaires Islamiques (COSIM) a signé, hier, mardi
31 mars 2026, une convention de partenariat avec le ministère de la Santé, de l´Hygiène publique et de la
Couverture maladie universelle à Abidjan-Plateau. La convention a été signée par Cheick Ousmane Diakité
et le ministre Pierre Ngou Dimba, représentant respectivement le COSIM et le gouverneur de Côte d´Ivoire.
Cette initiative vise à soutenir les centres de santé Hînneh mis en place par le COSIM, a�n d’améliorer
l’accès aux soins pour les populations dans l´optique de contribuer à l´amélioration des conditions de vie
des  populations  de  Côte  d´Ivoire.  À  travers  cet  accord,  les  deux  institutions  réa�rment  leur  volonté
commune de promouvoir un système de santé accessible, inclusif et solidaire.

  CCuullttuurree

FFEEMMUUAA  1188  //  MMAAGGIICC  SSYYSSTTEEMM  CCHHEEZZ  LLAA  PPRREEMMIIÈÈRREE  DDAAMMEE  ::  ««  EELLLLEE  EESSTT  LLAA  MMAARRRRAAIINNEE
ÀÀ  VVIIEE  »»

A quelques semaines de la 18e édition du FEMUA, Magic System a rencontré, mardi 31 mars 2026, à son
cabinet d’Abidjan-Cocody, la marraine d’honneur de l’évènement, Madame Dominique Ouattara. « Il est de
coutume que chaque fois que le FEMUA approche, nous passions pour prendre ses bénédictions et aussi
avoir ses conseils avisés avant le lancement de l’édition », a con�é Traoré Salif dit A´salfo, à l’issue de
l’audience. Entouré des autres membres du groupe zouglou, il a présenté à la Première Dame les grandes
articulations de cette édition 2026, prévue du 28 avril au 3 mai. « Madame Dominique Ouattara est notre
marraine d’honneur. Comme je le dis toujours, c’est la marraine ad vitam aeternam. A chaque FEMUA,
nous  venons  lui  présenter  l’édition  et  tous  les  contenus  »,  a-t-il  ajouté,  saluant  la  disponibilité  de  la
Première Dame, qui a suivi cette année les étapes de l’événement à distance en raison de son agenda.

330000  BBÉÉNNÉÉVVOOLLEESS  RREECCHHEERRCCHHÉÉSS  PPOOUURR  LLEE  MMAASSAA  22002266  ::  UUNN  AAPPPPEELL  ÀÀ  CCAANNDDIIDDAATTUURREESS
LLAANNCCÉÉ

Le ministère de la Promotion de la jeunesse, de l’Insertion professionnelle et du Service civique, à travers
l’O�ce du Service Civique National (OSCN), a lancé un appel à candidature pour recruter 300 bénévoles
en vue de l’organisation du marché des Marché des Arts et du Spectacle d’Abidjan (MASA) 2026. Selon un
communiqué  de  presse  dudit  ministère,  cette  édition  prévue  du  11  au  18  avril  2026 représente  une
occasion unique de contribuer à l’un des plus grands événements culturels de l’Afrique. L’appel est ouvert
aux jeunes ivoiriens âgés de 18 à 40 ans résidant dans les communes d’Abidjan et titulaires au moins du
BEPC.  Les candidats  doivent  être  disponibles  sur  la  période du 11 au 18 avril  2026.  La  maîtrise  de
l’anglais est un acquis supplémentaire.



  SSppoorrtt

AAMMIICCAALL  ––  ÉÉCCOOSSSSEE--CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  00--11  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  SS´́OOFFFFRREE  LL´́ÉÉCCOOSSSSEE  EETT
BBOOUUCCLLEE  UUNNEE  TTRRÊÊVVEE  EENN  OORR

Liverpool, Hill Dickinson Stadium, 31 mars 2026. Les Éléphants de Côte d´Ivoire ont conclu leur double
confrontation  de  préparation  au  Mondial  2026 par  une nouvelle  victoire,  sobre  et  maitrisée,  face  à  l
´Écosse  (1-0).  Une  performance  qui,  loin  d´être  anodine,  con�rme  la  trajectoire  ascendante  d´une
sélection ivoirienne qui monte en puissance à mesure que l´échéance nord-américaine approche. Ce fut
une rencontre à deux visages, à l´image des contrastes que le football sait si bien produire. Cette trêve
internationale marque un tournant décisif dans la préparation ivoirienne. En l´espace de cinq jours, la Côte
d´Ivoire a dominé la Corée du Sud (4-0) puis neutralisé une équipe d´Écosse physique et bien organisée.
Deux succès, deux adversaires aux pro�ls radicalement différents, deux compositions d´équipe largement
remaniées entre les deux rencontres.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  SSoocciiééttéé

PPRRIIXX  NNAATTIIOONNAALL  DD’’EEXXCCEELLLLEENNCCEE  22002266  ::  DDEE  GGAAGGNNOOAA  AA  MMAANN,,  UUNNEE  TTOOUURRNNÉÉEE  QQUUII
RREENNFFOORRCCEE  LL’’AADDHHÉÉSSIIOONN  EETT  FFAAIITT  ÉÉMMEERRGGEERR  LLEESS  AATTTTEENNTTEESS  DDEESS  TTEERRRRIITTOOIIRREESS

La tournée nationale de sensibilisation et de mobilisation au Prix National d’Excellence (PNE) 2026 se
poursuit à travers le territoire, con�rmant un intérêt soutenu des populations pour cette distinction qui
valorise le mérite et l’engagement au service de la Nation. Après une première phase réussie, les étapes
de Gagnoa, Daloa, Man et plus récemment Dabou ont permis de consolider l’adhésion des acteurs locaux
tout  en  faisant  remonter  des  attentes  concrètes.  À  Gagnoa,  le  25  mars  2026,  la  mobilisation  a  été
remarquable,  avec  une  forte  présence  des  administrations,  des  collectivités,  du  secteur  privé,  des
organisations de jeunesse et de femmes ainsi que de la société civile.  Les échanges ont rapidement
dépassé la simple présentation du Prix pour aborder des questions de fond, notamment l´élargissement
des catégories, le suivi des lauréats et les mécanismes de contrôle après attribution. Après Daloa, Man et
Dabou, la tournée se poursuivra dans les prochains jours avec des étapes clés à Dimbokro le 8 avril,
Abengourou le 9 avril et Bondoukou le 10 avril.

LLEE  MMIINNIISSTTRREE  MMAAMMAADDOOUU  TTOOUURRÉÉ  PPRROOMMEETT  LL’’AACCCCOOMMPPAAGGNNEEMMEENNTT  DDUU
GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  AAUU  PPRROOGGRRAAMMMMEE  DD’’AAPPPPUUII  ÀÀ  LL’’ÉÉCCOOSSYYSSTTÈÈMMEE  DDEESS  SSTTAARRTTUUPPSS

Le ministre de la Promotion de la jeunesse, de l’Insertion professionnelle et du Service civique, Mamadou
Touré, a promis de mobiliser ses collègues en vue de soutenir le programme d’appui à l’écosystème des
startups, à l’occasion du lancement de sa deuxième édition, le samedi 28 mars 2026, à la Maison de
l’Entreprise. « Je m’engage à sensibiliser mes collègues a�n qu’ils puissent apprécier l’ampleur du travail
réalisé et contribuer davantage à son rayonnement. Il nous faudra également renforcer les synergies entre
les différents dispositifs existants, a�n de consolider les initiatives produisant des résultats probants », a-
t-il  déclaré.  Le  ministre  s’est  dit  particulièrement  impressionné  par  la  qualité  des  présentations,  la
pertinence des contenus exposés, ainsi que par le caractère innovant des solutions proposées par les
jeunes, soulignant que celles-ci apportent des réponses concrètes aux dé�s contemporains.

PPRROOCCEESSSS  DDEE  TTRRAAIITTEEMMEENNTT  DDEESS  RRÉÉCCLLAAMMAATTIIOONNSS  AA  LLAA  FFOONNCCTTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE  ::  LLEE
DDÉÉLLAAII  EESSTT  PPAASSSSÉÉ  DDEE  114477  JJOOUURRSS  EENN  22002244  AA  0077  JJOOUURRSS

Le délai du traitement des réclamations à la Fonction publique est passé de 147 jours en 2024 à 07 jours
actuellement, dénotant la volonté du gouvernement à satisfaire le citoyen. Cette information a été donnée
par  le  directeur  de  la  Qualité  et  de  l’Accompagnement  du  Changement  du  ministère  de  la  Fonction



publique et de la Modernisation de l’administration, Yves-Alain Ouloto, au cours de « Tout Savoir Sur »,
tribune hebdomadaire d’échanges du CICG, le 31 mars 2026 à Abidjan. Pour Yves-Alain Ouloto,  il  est
essentiel de valoriser tous les acquis, de partager les progrès accomplis, d’inspirer les bonnes pratiques
et inscrire durablement la qualité au cœur du fonctionnement de l’administration. Dans cette dynamique, l
´arrêté de nomination des fonctionnaires est désormais traité en 21 jours. De même, le fonctionnaire
dispose de trois mois seulement pour percevoir son salaire.

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  SSoocciiééttéé

FFOONNCCTTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE::  LLEE  DDIIRREECCTTEEUURR  DDEE  LLAA  QQUUAALLIITTÉÉ  MMEETT  EENN  LLUUMMIIÈÈRREE  LLEESS
AAVVAANNCCÉÉEESS  DDAANNSS  LLAA  GGEESSTTIIOONN  DDEESS  FFOONNCCTTIIOONNNNAAIIRREESS

Le directeur de la Qualité et de l’Accompagnement du changement au ministère de la Fonction publique et
de la Modernisation de l’administration, Yves-Alain Ouloto, a exprimé, le mardi 31 mars 2026, à Abidjan-
Plateau,  sa  satisfaction  quant  aux  réformes  engagées  par  le  gouvernement  pour  le  bien-être  des
fonctionnaires. Invité de la tribune « Tout savoir sur » organisée par le CICG sur « La qualité de service et
l’accompagnement du changement dans la  Fonction publique »,  le  directeur  a relevé,  entre autres,  la
réduction  du  temps  d’attente  pour  qu’un  nouveau  fonctionnaire  touche  son  premier  salaire.  «  Il  y  a
quelques  années,  les  fonctionnaires  devaient  attendre  bien  plus  longtemps  avant  de  percevoir  leur
premier mandatement. Aujourd’hui, ce délai a été réduit à trois mois », ce qui constitue une réelle avancée,
a précisé Yves-Alain Ouloto.

  CCuullttuurree

LLAA  MMIINNIISSTTRREE  FFRRAANNÇÇOOIISSEE  RREEMMAARRCCKK  AAPPPPEELLLLEE  LLEESS  JJEEUUNNEESS  ÀÀ  SS’’AAPPPPRROOPPRRIIEERR  LLEESS
VVAALLEEUURRSS  DDEE  PPAAIIXX

La ministre de la Culture et de la Francophonie, Françoise Remarck, a appelé, le mardi 31 mars 2026, à
Abidjan, lors de la cérémonie d’ouverture de la 39e édition des Journées de la Francophonie, les jeunes à
s’approprier les valeurs de paix, de solidarité et de dialogue. « J’invite chaque jeune ici présent, ainsi que
ceux qui nous suivent, à s’approprier les valeurs de dialogue et de tolérance. Soyez des ambassadeurs de
paix et c’est aussi par votre engagement que nous construirons, ensemble, un monde plus apaisé », a-t-
elle déclaré. Présidant cette cérémonie, la ministre a rappelé que la Francophonie constitue un espace de
partage, de diversité culturelle et de coopération entre les peuples. « La Francophonie, ce sont aujourd’hui
plus de 400 millions de locuteurs à travers le monde. Elle est un puissant levier de dialogue, de formation
et d’opportunités pour notre jeunesse », a souligné Madame Remarck, invitant les jeunes à tirer pro�t de
cet espace linguistique et culturel pour bâtir leur avenir.
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